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DINAIiIQIIES SOCTALES DE DEVELOPPEUENT LOCAT,

EN }IILIEU RT'RÂL FRANCÀIS

Depuiâ une vlngÈalne drannées, de nombreuses ineltations publ-iques
et initiatlves prlvêes ont essayé drapporter une réponse globale et
locaLe aux processus de dêcornposltion et de recomposi.tion des soelétês
rurales françalses : quelques 1650 documents dforientatlon et conËrats
ont êtê signês entre 1-e pouvoLr central et les regroupemenEs de colLec-
tivitês locales, sans compter Les 360 procédures propres à certal-ns
<iépartenenÈs et rêgtons (1-) ; de son côté, lfAssoclaLion Nationale pour
1.e Développement local eÈ les Pays traval-lle avec envlron 700 sÈruc-
tures qul anLnenc des expériences de cette nature en rnllieu rural. Ces
chiffres nroffrent qurune prernière approximaËion du fr:lsonnement
d I actions de dêveloppernent local-. Ce mouvemenË social- aux multLplers
vf-sages estt sortl des zones marginales rurales dans Lesquelles il se
cantonnait, pour srêtendre aux zones indusErielles en dlffictrl-tê et arrx
quartlers urbains, â lrensenble du terrltolre, jusqurâ devenir un
phênonène de soclétê, voire l-rune des principales formes de renouvelle-
menË du tissu soclal, de la vie êcononlque et de la clênocratle. Je sui"s
personnerllement inpJ-iquê dans ce mouvemenL depuis 1965, notamment, â
trâvers lrexpêrience du Mené que lron prêsent.era denaln I dans le cadre
de l-rlnstitut Natlonal de la Reeherche Agronomique (INM), Je viens
cl I entreprendre Le recensement de ces très nombreuses lnlt.lat,ives et
dtoser lraventure drune prenière synthèse sociologique de leurs proces-
sus et de leurs rêsultats. Pernettez-moi de vous llvrer très sinplement
les concluslons encore provisoires, fragnentaires et descrLptlves de
cette recherche, en dêgageant les grands types de dynamlques sociaLes
qurelles indulsent et leurs prlnclpales êtapes.

1. Le dêveloppement local et sa dynanLque Lnterne

I1 seralt il-lusolre de vouloir enfermer dans une dêftnttlon
exhaustlve une rêaltté aussl dlverse et mouvante ; on se contenÈera de
quelques approxlmatlons opératlonnelLes. Le développenenc, gul comprend
la croissance mois Ia déborde, est à la fots un fait hlstorlque qul
englobe Ëous les aspects de La vl.e, mals aussl un projeE : la reeherche
du bLen-être, plus encore du plus être de tout Lrhomme et de tous les
hommes.
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(1) cf. annexe
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Le quallflcatlf local connote à la fols un terrltoire et une

dêmarche : il- est l-a nise en valeur de localités, de terrltoires
reslreints, drabord par les locaux eux-mêmes. On pourrait convenir que

le dêveloppernent local est une démarche g1-oba1e de mise en mouvemenË

des acteurs locaux pour 1a mlse en valeur des ressources humaines et
natérielles drun térrttoire donnér en relation négociêe avec les
centres de dêcislon des ensembles économlques, sociaux et politlques
dans lesquels ils sr lntègrent. Pour sa parÈ, 1-a DATAR le dêftnit comme

un "processus concret drorganlsatlon de ltavenlr drun terrLtolre : 11

résulte des efforts conJoints de la populatlon concernée, de sea

représentants, des acteura socio-écononLques et éventuellement des

agànts de lrEtat, pour construlre un proJet de développement lntégratt
les dLverses composantes économlques, sociales, culturellesr des
actlvitês et des ressources locales" (CIAT 20 dêc' 1982) '

Plus fondanentalementr le développenent local apparalt dans une
double dialectlque, à la jonctlon de deux mouvements :

. un mouvement exogène "descendant", falt de t.ransferËs de techno-
logies et de capitaux, de procêdures et drincltatlons par les apparells
eentraux, qul cherchent à susciter et à encadrer les actlons Locales
dont tls ont besoin pour atteindre leurs obJectifs, et un mouvement

endogène "ascendanË", enracLné dans une hlstoire et un terrl-toire
prêcis, port.é par une dynarnlque interne, qui dolt composer avec l-es

touvolrs et les disposltlfs lnstltuês pour se faire reconnaltre et
prouver son efficacl-té.

. une approche sectorlelle, "verLicale", spêcialisêe (économique
agrl-cole et non agricole, sociale, culturelle, etc.') qui ne retlent
qntntt aspect de ia réallté, mais qui stouvre progressivemenË à une

ferspectlve plus globale et localisée, et une approche terrlLorlale,
"horizontale" et gtot.t. Qul, Pour aboutlr, dol-t composer avec l-es

logiques sectorielles prédominantes.

I1 nrest pas dtactlon locale qui soit purement endogène ou

exogène, globale ou sectorlelle ; elles combl-nent à des degrês divers
les lncltaÈions descendanLes et 1es inltlatives ascendantes, lrapproche
sectorielle et la visêe g1,obale. Cette grtlle de lecture permeË de

dégager deux grands types de dynarnLques socLales, dans lesquelles se

retrouvent la plupart des expêriences rurales françaises'

2. Développeuent exogène, déveloPpement endogène

2.L. Une dynamLque exogène descendante

Cette dynaurlque dooinante est
politique ml-s en oeuvre par diverses
tes à des compromLs.

une réalitê historlque, un Projet
procédures dtlntégration contrain-
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2.L.L. Une réaliré historlque

Depuis l-es annêes 1950, un même grand mouvement destructure les
sociétés rurales pour les l-ncégrer dans Les rouages et les modèles de
la sociêté industrielle eÈ urbalne dominante. SonÈ favorlsés les espa-
ces, les actlvités, les forces soclales et culturelles qui vont dans 1e
sens des intérêts et des attenÈes du système et des groupes domlnant.s ;
sonE dêsartieulés, marglnalisês, provisolrement maintenus et laissês
sans espolr les espaces, les act,ivltês, les groupes, les modèles qui
sren écartenE ou sry opposent.

Ce mouvemenÈ intégrateur descend du centre vers les périphêries,
les marges et les Lnterstices, à Eravers les différents relals que sont
les m6dias, les grandes organisations éeonomiques, sociales et cultu-
re1les, mais surtout grâce aux différents niveaux hlérarchiques de
I I appareil poJ-itico-adninistraËif .

2.1.2. Un proJer politique

A partlr du début des annêes L960, le système atÈend de lrEËat
qurl-1 assure aux moindres coûts cette intégration inévitable et souhai-
Ëable des groupes et des espaces ruraux. Crest à partlr des pôles de
croissance et des modèIes urbal-ns que le progrès se répandra dans les
campagnes les plus reculêes et que se réallsera 1-rintégratlon de
lrensernble du territoire naEional-. Cette politique drlntégration sêlec-
tlve a été longtemps tempérée par les conceptLons humanlstes des
leaders ruraux et par 1es rêsistances drun tissu rural encore soLide.
Elle srimpose plus vigoureusement après 1970, quand la France srengage
r6soLument dans lrindustrlallsatlon, la compétition mondiale et qurelle
cherche dans les rnutations de lrapparell productlf le moyen de sortlr
de 1a crise.

Aujourdrhui, l-a soclétê duale est une id6e que lron rêcuse dans
1es discours officiels, mais une rêalité que lron accepte ou que lfon
encourage. La France de demaln verra la coexlstence de zones à forte
densité de peuplement, dractivitês spéclallsêes, qurelles soient agrt-
co1es, industrlelles ou tertiaires, regroupées autour de pôles urbalns
imporÈants et surLouË de technopoles reliées entre elles par les moyens
les plus modernes dréchanges, à côtê de vastes espaces ruraux destinés
aux actlviËês ext,ensives de lrélevage eL de la forêt, à la nature eE
aux loisirs, ou rnis en rêserve pour des usages futurs. Fini le saupou-
drage des subventions à des espaces et des activitês de subsistance ;
lrheure esE à la rigueur, à la concentrat.l-on pour la cornpêt.ltlon
nondlale.

2.1,.3. Forces et pesanteurs de lrapparell adminlstratlf

Cette grande polltlque dtlntégratlon est conduite, traduite par
les diffêrents ministères, sel-on la ratlonal-itê, les intêrêts, les
modèles propres â chacun dreux, par des mesures secËorLe1les, spéciali-
sées, vertlcales, sous forme de directives, de circulaLres, de

t
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dotations financières et de dêcoupages terriÈorlaux. Toutes ces mesures
élaborées à 1réchelon central sont ensulte rêpercutées par l-es servlces
départementaux, âvec une latltude varlable dr interprêtation,
d'adaptation. Depuls L974, et surtout depuis la dêcentralisatlon de
L982, 1-es pouvoirs départementaux et rêgionaux y ajoutenÈ Leurs propres
objectifs et modes dtintervention.

Cet enchevêtrement de politiques sect.orielles juxtaposées, de
niveaux de dêcision différents et parfois contradictolres entralnent le
plus souvent le démembrement des collectiviËês Locales et la confuslon
de l-eurs responsables. Mais tl représente aussi une chance pour ceux
qul savent. saisir les failles, les contradictl-ons de ce systène
eomplexe eË lourd. En mêne temps, ce processus lntégrateur, uniformisa-
teur doit composer avec la dlversité des sociétés locaLes, avec les
rouages et les pratl-ques du "pouvoir pérlphêrique" (P.Grênton) dont 11

a besoin pour valncre les réslsLances, entralner lradhésion des forces
locales. I1 en résulte un jeu dradaptation, de nêgociatlon entre les
représenEants du pouvoir central, polltique ou soclo-professlonnel et
les reprêsenËants des lntérêts locaux. Les dlrectives sfassouplissent
Jusqurà favoriser et encadrer certalnes initlaElves, dans 1a mesure où
elles ne nodiflent pas les grandes orlentatl"ons et où e1les se sltuenÈ
dans des zone6 narginales sans grande lnfluence.

11 arrive pourtant que des soclêtês locales aient assez de consis-
tance, dridentlté, de marge drautonomie pour capter ces incLtatlons eE

ces pressions de la société englobante, mettre à proflt les fallles,
les retards, les contradict,lons de lrapparetl adnlnlstratif eÈ de ses
modes drLntervention. Elles les rélnterprètent, les rêlncorporent dans
leur propre dynanl-que jusqurà accroitre leur pouvoir de régulatlon, de
nêgociatlon. E11es amorcent, dans la confrontation de ces apports
externes et de l-eurs propres besoins et aËtentes, une dérnarche origi-
nale' qul se consoll-de, gui "grignote" des tdées, des pouvolrs, des
moyens venant conforter son projet global.

En sorËe que cetËe dynanique exogène descendante peut connaltre
plusieurs varlantes :

. une dêmarche adminlstrative qul se contente de lrapprobation
formelle des élus,

. une dénarche descendante qul accepte ou provoque des ajustements
pértphériques conËrôlés, ne contrariant pas les inËérêts et Les objec-
tifs des pouvolrs dominants,

. une dênarche descendante qul déclenche une dêmarche ascendante
avec laquelLe el1e dolt conposer.

Il- seralÈ lnjuste et valn draffirmer que toute dénarche venanL
dren haut, aboutiÈ nêcessairement à la narginalisatlon ou à la paralysie
du développement l-ocal. 11 est plus Lmprotant de discerner à qut elle
profite et au détrlment de qul, quel avenlr elle prêpare, queL type de
relations sociales et de pouvoir e1-le engendre.
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2.2. Ilrre dynarn{que endogène aecendante

Mais alors que ce mode de développement sressouffle, lnpulssant à

tenir ses promesses, stenlise dans ses contradictlons et sfankyLose
dans sa eomplexité, un peu parËout dans 1es campagnes europêennes et
dans les quartiers urbains, ehez nous et plus encore dans le TLers-
Monde, des groupes redressent la Èête, prennent conscience de la dégra-
dation de leur siËuatl-on, deviennent capables dr analyser rnêthodiquement
leur maldéveloppenent et ses causes, trouvent dans leurs ressources et
leur cult.ure refoulées des réponses adaptêes et souvent efflcaces pour
survivre et vivre mLeux. Les lnitlatives, 1-es "bricolages", les mlcro-
rêalisatlons qurlls entreprennent srartlculent peu à peu en un projeÈ
qui nr est plus le rattrapage ou l-e coplage drun modèle l-mposê, mais
1tébauche dfun autre déveLoppement enractné dans une cult.ure.

2.2.L. Une dynanique enracl-née dans une culture eË un territoire

CetÈe dênarche ascendante est drabord une dynaurlque sociale
lnterne : elle nalÈ eË se renouvelle à Partir de groupes sociaux qui
trouvenE dans leurs êchanges et leurs affronËements une ldentité
commune, une volontê locale capable de faire partager un espoir et de

nourrir un projet. Seuls, les groupes, les peuples qul ont trouvé dans
lrinfelligence de leur passé la signification de leur présent sont
capables drinventer leur avenir. Aussl-, la démarche conslste drabord,
par 1ranLmat.ion, 1r information et la formatlon à entralner ces
collectlvités dénembrées, dépossédées drelles-mêmes, à se remembrer, â

retrouver leurs "entraLlles cu1Ëure1les", afin dty puiser lraudace de

rlsquer ensemble, de relever le défl qut les menace et, de se projeter
de nanière globale. Le tissu soclal se régénère dans la diversité, par
un greffage entre lrendogène eË lrexogène, entre l-a némoire collectl,ve
ravlvée et les apports des savoirs nouveaux, entre l-rancien et le neuf
où lrun et ltautre sont décodês, reformulés en fonction du projet
spêciflque de la sociétê et des valeurs qui lfanlment.

CeÈte dynanique gl-obale et ascendante srenracine dans un terrl-
toire vécu, qul est un espace â géonétrl-e variable selon les objeetlfs,
mais aussi le support de réseaux denses de relations capables de

srartlculer. Les génératlons nouvelles asplrent à "vivre, travalller et
dêcider au pays". A côté drappartenances vertlcales, professlonnelles
nécessaires, lrhomme draujourdrhul a besoin dfappartenances horizonta-
les, drespaces-synthèses capables de falre germer et grandlr une
volongé draborder et de résoudre à leur niveau les problèrnes communs

dtun espace donné. La crise actuelle ob1-ige à passer drune politique
dramênagement du territoire à une politique priorltaire de mise en
vaLeur des territoires en combinant planlficatlon socio-économLque et
planif icatiion spatiale.
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Une soclété remembrée, enracinée dans un terrltoire et une his-
toLre, est mLeux armée que drautres pour résoudre à sa nanière les
problèmes drenploi, dtéchange et de subsistance. une écononie
contral-nËe à une plus grande rigueur dans lrusage des facteurs de
productlon redêcouvre les terrltoLres et leurs atouts, les hommes,
leurs besoins et leurs potentialitês. Le bassln dtemplor-, le "pays"
devient le niveau le plus pertinenË pour assurer 1a mise en relatlon
des besoins et des rêponses possibles, pour favorlser la combinalson
optimale des noyens product,ifs, pour concilier lrefflcacité êconomique
et la régulation socl-ale. A une ratlonallté êconomlque qui at,tend tout
de lrlnpulslon de pô1es de crolssance et de l-a dêcislon de firmes loln-
tal-nes, sroppose une dêmarche économl-que qui resserre 1es solidarités
internes pour mieux desserrer 1es contraintes externes, qui veut évlter
les pièges drune êconomie à deux vitesses en mettant en oeuvre une
économie à deux dimensions, à la fols "branchêe" sur les grands
courants mondlaux et enraclnée dans les ressources locales, greffant
1es technologies 1es plus avaneées sur le savolr-falre et les ressour-
ces humaines.

CeËte dynanique interne appelle une reconnaissance lnstitution-
nel1e par les pouvoLrs établis, afin dfassurer la lêgitlmité, la cohê-
rence et la durée suffisantes aux structures et aux programmes de
développement. Une telle dynamique rêpugne à se laLsser enfermer dans
un cadre institutlonnel unl-forme ou dans 1réclatement des découpages
adminlstratifs. E1le adopte gênêralement une dênarche souple et
progressLve qul conslste â revitaliser la dénocratie locale en y
falsant participer toutes les forces soclales, en falsant ênerger un
pouvolr micro-régl-onal capable de négocier des contrats, de conduire
des programmes de dêveloppenent à la dfunension Ëerritorlale des probl-è-
mes à résoudre. Mais il lui faut sans cesse composer avec 1-es appareils
et les nodèles du systène adninistraLif et socio-professlonnel-, se
faire reconnaltre dans la cohêrence, la globalité de ses objectifs,
trouver les appuls Èechnlques, adnnLnlstratifs et flnancl-ers nêcessalres
à leur réa1-lsat,ion, les l-nscrlre dans J-es perspectives plus larges des
collectivités dêpartemenLales, régLonales, natl-onales.

Là aussi' une même dynanlque endogène ascendant,e peut connalt.re
plusleurs varianËes :

. une dênarche endogène radicale en son autonomLe, au risque de se
replier sur el-le-même et de sressouffler,

. une démarche endogène capable de conserver son orlginalité tout
en nêgoclant avec les pouvolrs supérieurs,

. une dénarche drorigine endogène qui se Laisse absorber par les
grands appareils.

2.2.2. La dlffielle reconnaissance de cett.e dynamique ascendante

Les démarches de ce type doivent mener un combat permanent pour
obtenir une reconnaissance au moins parÈielle par les pouvoirs publics
et pour défendre son autonomie devant toutes 1es tutelles. De manière
sonmaire, on peut dessLner trois étapes, trois types de nodalitê diffê-
rente :
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.les appuls contrôlês du Minlstère de LrAgrLculture: 1es
premiers secteurs pllotes draménagement rural au début des annêes f960
qul offrent une premlère coordinat,lon des initlatlves et des acEeurs,
l-es études dramênagement rural qui, sous le contrôle de 1radml-nLstra-
tion, sonÈ des documenLs globaurr de concertation, de partlclpation, de
cohérence eÈ drorlentatlon au niveau des petiLes rêgions.

. les rnultiples mesures de décloisonnement et de partlcipatlon
anLmées par La DATAR (Dêlégation à lrAménagement du Territoire et à

ltActlon Rêgionale) à parttr de L967 : 1es initiatlves de la Rénovat,lon
Rurale et de la polttique de la montagne, 1es parcs naturels réglonaux;
surtout depuis L975 les contrats de pays qut offrent une allocation
globale aux associations de communes capables de présenter quelques
opérations prioritaires.

. enfin, les lols de décentralisatlon de L982 eË 1983 confèrent
lrautonomie de dêcLslon aux communes, aux dêpartement,s et aux rêgions,
créent entre elles et lrEtat les nodalltés contractuelles de la planl-
flcatlon décentrallsêe : au niveau local, l-es chart,es intercommunales
de développement et draménagement (284 actuellement en cours dfexécu-
tion ou dtélaboraLlon) sonL lroutil le plus répandu et le plus adapté à

cette démarche. Une douzalne de réglons et quelques dêpartements êl-abo-
rent, à leur tour des polltiques drappul aux initlatives et aux struc-
tures de développement local, avec ou sans le concours de lrEËat.

Après avoLr dessiné les deux types de dynanique ascendant,e eÈ

descendante, leurs varl-antes et surÈout leurs multipl-es comblnaisons
concrètes, je voudrals évoquer très rapldement les étapes et les moda-
litês de leur mise en oeuvre sur le terrain.

3. Ûn tenps drémergence et de seatatlon

3.1. Des dlrectlves aux pratiques de développement descendant

Dans les actions de dêveloppeurent. descendant, les lol-s, les
décreLs drappllcatlon et les circulaires ninlstêrle1les fixent avec
précision les rnodalttés de rnlse à lfétude, selon des critères méthodo-
logiques et admlnistratlfs que doivent appltquer les services départe-
mentaux ou les bureaux drétude qurlls contrôlent.. Crest 1-e préfet quit
sur proposition des services adrninistratifs, retlent et dél-lnite le
terrltoire choisl, assure le contrôle de lropération, déslgne La

commlsslon offlctell-e selon des normes précises et ne réserve qutun
rôl-e consultatif aux acteurs locaux. La fonction de ceux-ci est plus
tmportante dans les contrats de pays et les procêdures régionales.
Ltanalyse des pratiques effecEives démontre la suprématie des servlces
de ltEtat souvent en concurrence,le potds de quelques grands élus
chargês drentralner les é1us locaux au prix de concesslons dans le
découpage, le contenu eÈ l-a rêpartltlon des aldes, lrinfluence très
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varlable de quelques organismes et responsables professionnels génêra-
lement agricol-es, enfin lrappel à la population dont la part,lcipation
se llnite habltueLlement, et âu mieux à une sêance drLnformation, à une
mise en scène inltiale.

3.2. Les facteurs et, acteurs drinltLaËlves ascendantes

Ltanalyse des expériences françalses montre que trois élêments
sont nécessaires pour que surgissent ces initiatives de dêveloppenent
endogène.

. la prl-se de conscience de sa situation problénatique par une
communauËê qut a encore assez de consistance pour analyser son présent,
stl-nterroger sur son avenLr, oser relever le dêfi.

. la formation de rêseaux dracteurs, de groupes, souvenË nés dfun
même "terreau culturel et social"r eui part,agent la nêrne analyse, la
même volontê de rêagir, qul démontrent leur capacité drapporter à la
communauté les êléments de réponse qurelle nfattend plus des pratiques
habltuelles ; lraction dranLmat,eurs capables dtéLargir les horl-zons,
dropérer la catalyse des énergies et. de les noblll-ser autour de projets
accessibles, parce qurils ont â 1a fols la conflance des forces locales
et llouverture aux ressources extérieures.

. une cerEalne autonomie de la communauté dans les rouages et les
nodèles du systène domLnant, les résistances ou les conpllcités que le
groupe promoteur suscite de la part des pouvoirs lnstltués, des forces
sociales eË culturelles qul façonnent la soclétê à ce moment.

La mlse en relatl-on de ces facteurs et acteurs peut sropérer de
diverses manLères : par un évênernent. grave qui menace la comnunaut,é
dans son êqulllbre eË lroblige à se ressaisir pour ne pas mourir, par
une prlse de conscience provoquée par une enquête-participation, une
êtude dramênagement, une campagne dropinion. Grâce à cette conJoncEl-on,
un seuil est franchl dans la conscience co1-lectlve, un regard nouveau
porté sur la rêallté vécue: à la réslgnation succède lrinaglnation; â
la demande drassistance, la requête drautonomie eE la prise drinitia-
tive. Le "on nty peut plus rien" devient. le "i1 faut changer, faire
quelque ehose".

4. Lrorganlsatlon des forces

Pour rêussirr uo
élaborer une stratégie

mouvement doiL atteindre une masse crl"tLque,

narginalité, devenir un
des pouvoirs en place.
des projets.

cohêrente, tisser des al-ll,ances, sortir de la
partenalre capable dr infléchir l-es déclsions

Cela passe par une organlsation des forces et
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Le développenent local met en relaËion plusLeurs
voirs, dans la soclétê globale et dans la sociétê
lesquels ses âcteurs doLvent se frayer un chemin :

types de pou-
locale, parmi

. dans 1a soci6té globale, les pouvoirs admlnlst,ratlfs des servL-
ces centraux, dêpartement,aux, réglonaux et de l-rautorité préfectorale ;
1es pouvoirs politiques des grands 6l-us, des partl,s et de leurs cll-en-
tèles ; les appareils soclo-économLques qui encadrent et dirigent l-a
vie économiquer les appareils socio-culturels qui modèlent.la vie
socl-ale et ses valeurs,

. dans 1a soeiété locale, les municipalltés, 1es entreprl-ses,
organLsat.Lons professionnelles et syndicales, les associaElons
groupes de toute naLure, mais aussi les réseaux plus Lnformels
parenté, de voislnage, dtaffinité.

Les
et
de

4.1. dans Les dênarches descendantes

Le mode dforganisatl-on est donnê par 1es directives, mals parfols
l-es déborde : e1les prévoient généralement une commlssion officlelle
composée par le préfet, des groupes de travall aninês par 1-radministra-
tion, enfin 1-rapprobatlon par une assemblée déltbérante eË le préfet.
Certal-nes procédures régl-onales dlstlnguent une struct.ure de rêflexlon
et de proposltion largement ouverte, un connlËé de coordlnatlon de
lrensemble des inst,itutions partenaires, enfin un organe intercommunal
de drolt publlc quf- prend lfengagement eË assure l-a naltrise dtouvrage.
Dans ces structures, on note le rô1e déterminant de lfadrninlsEratlon et
des grands é1us, le rôle moyen des organlsations professionnel-les et
des élus locaux, le falbl-e poids des assoeLat.ions souvent cloLsonnées,
enfermêes dans leurs revendlcaËions et parfois contestées dans leur
reprêsentatlvité, enfln la participatlon très faible ou lnexistante de
la popul-ation.

4.2. d,ans les dênarches ascendantes

A lrinverse, les actlons de type endogène et ascendant doivent
invenÈer leur propre structuratlon, à dêfaut de se couler dans l-es
mouLes instltutlonnels qur elles rêcusent souvent. Ces initiatives
connaissent souvent 1rérosion des mouvements sociaux : e1les nal-ssenÈ
dans la chaleur des d6batsr sê consolident dans la reconnaissance
instltutionnelle, sralourdissent dans 1es apparells et les compromLs
organl-sat,ionnels. l"lais e11es ne peuvent éviËer de puiser dans lrarsenal
des montages juridiques et des pratiques coutumières, 1r instit,ué
ntexprl-nant qurune partle de lrinstituant.
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On rencontre fréquemment 1es étapes suivantes :

. drabord le stade l-nformel, "1réquipe des nllltants et des
copaLns", le coLlect,lf drassociatlons ou le réseau de groupes qul a
assez draffinitês et dtinplicat,ions pour fonctionner sans structure
spêclfique.

. puis le stade assocLatif : lrassociatlon sel-on la loi de 1901 t
fornule sinple dans sa fondatlon, souple dans son fonctionnement,
ouvert,e à de multiples usages et partenaires, mais qul se révèle trop
précaire pour garantir une maitrise dfouvrage et assurer une représen-
tativiËé incont,estable.

. enfin le stade lnstltutionnel, avant tous les syndicats inter-
communaux qui aglssent souvent seuls et srenferment dans l-a gestion des
êquipenent,s, mais qui peuvent devenlr des organes efficaces du dévelop-
pement 1-oca1, quand ils sont doublês par des assocLations de concerta-
Ëlon, dranination eE de proposition.

5. La atructuration dee prolets

De même, la structuraË.ion des projets en un programme cohérent
appelle des ajust,emenÈs permanents, où chacun cherche à faire prévaLoir
ses proposit.l-ons, ses crit,ères et dêplote ses moyens de persuaslon et
dralliance. Ces différents ê1êments parfols complêmentaLres, souvent
opposês peuvent se décanËer et srarticuler :

. au plan interne, entre les acteurs locaux qul représentent
autanL de segments de lrensemble social. Certalns programmes demeurent
un catalogue de revendications, dtautres reflètent 1-rhêgérnonie de
quelques groupes ou localisés. Allleurs un arbltrager uD pouvoir
reconnu parvient à organlser les projets sectorlels ou communaux autour
dtun projet gJ-obal négocié, que celui-ci solt accepËé de manière
fornelle ou au contraire reconnu comme un axe déternlnant pour le
développement Local.

. au plan externe, entre les ressources,1es attentes de la
soclété 1ocale, et les contrainEes et moyens de la soclété gLobale,
soiÈ dans une dêmarche opportuniste dictée par les avantages escomptês,
solË dans une dêmarche endogène qui capte les opportunlÈês pour conso-
lider ses objectifs.

dans l-es démarches descendantes

. Les méthodes de programmat,lon sont flxées avec prêcision par les
directives minLstérielles, mais appliqu6es avec plus ou moins de
rigueur à mesure que lron se rapproche du terraln: eLles comportenË
gênêralement une analyse-diagnostic de 1a situat.ion, des orLentatlons,
des prograûmes dfopêrations concrèt.es eÈ leur répartltion dans le
temps, entre les acteurs, entre les lnvestisseurs. Mais le lien est
souvenË plus f ornel que réel ent,re 1r analyse, 1-es orientaEl_ons des
programmateurs et le catalogue dractlons et de subventions que lron
rassemble sous cette couverture.
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. Quant au contenu, plus de l-a moitié des crédits vont aux êqulpe-
ments de l-a vie collective, aux infrastructures routières, à lranélio-
rat,ion de lrhabitatr âu malntien et à 1a rénovation des servLces
publics. 45 % sont consacrés à la vie économique, avant tout à lragri-
culture, puis au tourisme et aux activitês secondaires. Depuis 1980, le
FIDAR (Etat) réserve ses aldes aux seuls projeEs qui concernent le
mal-ntLen ou la créaËlon dremplois, la mise en val-eur des ressources
locales. Cette restrlctl-on a conduit certalnes régions à compléter la
politique de lrEÈat. par des aides aux équlpements, â lrarnélioration du
cadre de vie, à ltanLmation sociale et culturelle.

dans les dêmarches ascendantes

La programmatlon présente une grande diversitê et souvent une
nol-ndre efficacité : cela va de 1télaboratlon reLaEivement spontanêe et.
originale mais qui sressouffle parfols, faute de priorités reconnues,
de Lraductlons adaptées et négoclables, à lrapproprlation habtle des
circuits et des procédures de la démarche exogène de type administra-
Lif.

On relève 1à aussi plusleurs étapes :

1- lrexpression des besolns, des demandes sociales, lranalyse eË
la nise en évidence des ressources, la collecte des donnêes, le consLat
et 1es proposltions locales.

2- La mise en forme et en perspective, lrexplicltation et lrappro-
fondlssement des problèmes et. des projeEs sectoriels et locaux, le plus
souvent par des groupes de travail.

3- lrart.lculation de ces projets en un projet conmun, puls la
traduct.ion de celuL-el- en un programme opéraÈl-onnel.

4- enfln, lrapprobation et lrengagemenÈ par les pouvoirs compé-
Èents.

6- Evolutlon et évaluatlon

I1 est dtfficile drapprécler lrefflcacité préclse de ces actLons
de développement local. Tout au plus peut-on dlstinguer :

. ltefficacitê ponctuelle, Ie résultat précls de telle opêraLlon
engagée,

. lrefflcacité à moyen terme, te1- que 1-e degré de réalisation drun
PAR, drune charte, drun contrat. de pays, en distinguant les rêsultats
obtenus et les effets induits dêjà noins discernables,

. lrefficaclté à long terme, à échêance drune génération, qui
srapprécie à la capaclté de maitrlse des changements par les acteurs
locaux, à 1révoluËion des rnentaliEés et des structures.
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dans les dénarches descendanËes

Trop souventr lropêration déclenchée se tradult par guelques
opêrations spectaculaires qul confortent la posiËlon de leurs promo-
teurs ou par un saupoudrage de subventions sans efflcacité ; faute de
partlcipation réelle des acteurs locaux, la dênnarehe srépuise avec les
crêdlts accordés, en attendant une autre faveur. A ltinverse, cert.aines
actions de type exogène se prolongent par de nouvelles lniÈiaÈlves et
actl-ons adninistratlves, parce qurelles sont appropriêes par les
acLeurs locaux et intêgrées par eux dans une dynarolque locale. La
démarche efficace part drun document drorientatlon (pAR ou charte)
associant le maximum de part.enalres ; ce document se traduit en un
contrat global négoclé autour de quelques orient,aElons, que prolongent
des engagements et des contrats plus spêcifiques, reliês à la dênarche
g1-obale.

dans les dênarches ascendanÈes

Ces expérl-ences évoluent sans cesse entre de multlples écueils :

. la dynamique déclenchée ne débouche pas sur des opérat,ions
concrètes; el-le dêgénère en une fermentation sans issue, en lressouf-
flernent drune poignêe de ruilitants coupés de la masse, parfols en
lrexaltatton idêologique qul peuÈ griser un momenË, mais quL lasse et
décourage.

. à lrinverse, 1a dynamique aboutit au maintien drorganisations
qui fonctlonnent, pour e1-les-mêrnes ou devLennent les sinples rel-ais des
institutions locales, dêparternental-es, en Ltabsence drune partlclpatlon
soutenue des forces locales: el-les conÈLnuent de gérer les restes drun
êlan refroldi.

. enLre ces dérl-ves, certaines structures font preuve dtun dyna-
ml-sme et dtune efflcaclté permanentes, en adaptant constamment leurs
objecttfs aux changements internes et exËernes, en renouvel-ant leurs
néthodes, leurs structures et leurs êqulpes dirl-geantes, en saisissant
les lnnovaLlons et. les opportunltés qui sroffrent à el-les sans pourtant
sry diluer, dans la fidélité à leur cohérence et à leur visêe initia-
les.

Alnsi le déve]-oppement local est une création permanente, qui va
de commencements en commencements, où ne cessent de se crolser, parfois
de sraffronter les directives êmanant des appareils centraux et les
initiatives surgissant de La base, 1-es approches sectorl-elles spécifi-
ques et les dénarches globales localisêes. De même, tout dêveloppenent.
est une conblnaison de savoLr, de pouvoir et de vouloir : l-e savolr
seul, ce sonË des dossiers coût.eux qui dorment dans les Eiroirs et
"nourrissent les rats"; le pouvoLr seul, crest la gestion des affal-res
courantes ou la dominatlon de quelques privilèges ; le pouvoir seul,
crest la généroslté ou l-a rêvolËe sans lendemain. Dans nos expériences
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de développement l-ocal, certains peuvenÈ ne voir que des modes passa-
gères, des jeux illusoLres aux frontières drune soclété fatiguée. Mals
quand le mouvemenË sort des zones pértphértques pour srêtendre à
lrensemble de la soclété, quand i1- opère sa jonctlon avec les nulÈiples
expériences draut,o-développement â travers le Tiers-Monde, alors
comment ne pas y voir les germes de renouvellement de Ia société
civile, de la dénocratie et l-ramorce drune civillsatlon plus
solldalre ? Ainsi que le dit un vieux proverbe de chez nous ; "les
mernLtes comenceût touJours à bouLlll-r par le fond, Jaoals par Le
couYercle".

Paul ITOUEE

Sociologue INRA Rennes
Maire de St-Gllles du Menê et Président du
Conité du Menê
Vice-Présldent de lrAssoclation Natlonal-e pour
Le DêveLoppement local et les Pays.

I
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ANNEXE

1- Ilocuments drorientatlon

les plans draménagement rural (PAR)

- origine : Ministère de lrAgriculture, décret du B jutn 1970

- objet : "défLnLr les perspectLves souhaLtables du
ment et de lrêquLpement des terrl.tolres à vocatlon rurale" : dêve-

et cohé-loppernent des act,ivitês économiques, locallsation ratlonnelle
rente des équipements, prêservation de lrespace naturel.

- naËure : document drorientation qul sert de cadre aux déclsions
admlnl-stratlves, mal-s nresÈ pas opposable au tiers ; document de cohê-
rence ent.re 1es différenus niveaux et procédures draménagement i
document, de particlpatlon qui associe les é1us et les reprêsenEants des
populat,ions concernées.

- effets : le PAR ne garantlt pas de crédits supplénentaires,
nais facilite lraccès aux crédits normaux ; 11 favorise la cohérence et
l-e neilleur usage des Lnvestissements publlcs ; il anorce le dêcloison-
nement entre les groupes locaux, la prlse de conscience du nilieu, la
collaboratlon entre les services publlcs et les groupes sociaux ; il
initie les responsables à 1a programmatlon et peut lndulre une d6marche
de développement locaI.

'{

développe

- résultats : une phase expérLmentale laborleuse
jusqufen L975, une large diffusion ensul-Ëe jusquren 1983
rempl-acés par les chartes. Au totaL 285 PAR proposés, 232
concernent 8439 communes et 4 975 000 habttants.

de 43 PAR
où tls sonÈ

l-ancés ; tls

I

T

les chartes int.ercommunales de développement et dtaménagement.

- origine : lois de dêcentrallsatlon, 7 janvier 1983

- objet : "d€flnl.r les perspeetl.ves à noyen terme de déveLoppe
ment êconomLque, soclal et culturel ; détermlner les progranmea
dractlon correapondants ; précLser les condLtLons drorganlsatLon et de
fonct.lonnement des êqutpementa et services publlcs"

- nature : La charte constitue une dénarche de programuation
locale plus qurune procédure précise et uniforme ; e1-le peut servir de
base à des relations contrâctuelles entre La micro-régLon et les
instances supérieures. E1le concerne aussl bien les villes que les
conmunes rurales.
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- élaboratl-on : les communes fLxenE elles-mênes la nise à 1rétude,
le périnètrer les obJectifsr le contenu et l-es rnodalltêsr pâr des
décisions vol-ontaires prises à lrunaninitê. Le rôle du préfet se llnite
à constater 1a concordance des déllbêratlons munl-cipales, à consulËer
le Consell Gênéral et les servl-ces, à assurer le contrôle de lêga1-ité
et les publlcations officielles.

effets : la charte marque La reconnaissance offictel-1e drune
dênarche et dfune structure de dêveloppement local ; l-es communes
associées sont obllgatoirement consultêes pour tout document de plani-
ficatlon. Elle crêe une solidarlté effectlve entre 1es communes, entre
1es parËenalres locaux : elle esË un bon outil pédagogique pour appren-
dre à réflêchlr, prévolr, choisir eL déclder ensembLe. El-le ouvre l-a
possibiltÈé de conventions avec le dêparLement, la région, lfEtaË.

rêsultats : 1es chartes connaissenÈ une diffusion rapide,
varlable selon lrat,tltude des Conseils Gênêraux et Régionaux. Au total
284 chartes, 7358 communes et 6 000 000 dthabitants.

les Parcs Naturels Rêglonaux (PNR)

- origlne : DATAR, rnars 1967

- obJet : prêserver et mettre en valeur un patrLmoLne naturel et
culturel- riche nals menacé ; favoriser une activitê êconomique et
socl-ale suffisante pour malntenl-r ses habitants au pays ; accuellllr
des visiteurs pour des activiËés de détente et dr initiatlon à la
nature.

- fonctlonnement : une charte constltut,ive, votêe par les munLcl-
palités concernêes, défintt le territoire à protêgerr les objectlfs,
les dispositlons et les progranmes à mettre en oeuvre, sans avolr de
pouvoir rêglernenËaire ; el-le sert de base pour des relations contrac-
Ëuelles entre les communes entre e1-1es, avec les autres collect,lvltés
territoriales et avec ltEtat,. Un syndicat de conrnunes gère l-tinvestis-
sement et le fonctlonnement du PNR.

' 2L parcs naturels régionaux : 1250 comrnunes, 900 000 habl-tants,
2 500 000 ha.

2. Contrats de dêveloppement

Les contrat,s de pays

- origlne : DATAR, avrtL 1975

ob jet : revl-t,aliser les zones rurales en déc1in, en luttant.
cont.re le dêpeuplenent par la mise en valeur des ressources du paysr
lrorganisation du soutien au dêveloppennent des activités et de
1raccuell des jeunes actifs, par la recherche de solutions diversifiêes
et adaptêes à chaque paysr par le renforcement des solldarltés et la
prl-se en charge du dêveloppement par l-rensemble des acteurs de la vie
sociale.

{
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nature: contrat entre ltEtatr la région eÈ le groupement de

communes constituanÈ le pays, qui fixe les engagements financlers sur 3

ans entre les partenaires, pour la réal-lsation dropêrations préclses
négociêes ensemble.

élaboration: une démarche souple et pragmatique, qui ne fixe
pas de critères précis pour la dêlimltatLon du PaYs, la constltution du

âossier et la formulaLion du contenu. Un groupe de travall, conposé de

fonctlonnaLres, de représentanËs des Chambres consulaires et des élus
1-ocaux, conduit lt ensenble de La procêdure ; le contrat est signé et
son exécution conflée à une structure inLercommunale de droit public.

- effets : 55 7" des crédits ont êt'e accordês à des êqulpenents
collectlfs, 45 "/" avx actlons êeonomiques, dont 20 7" à lragriculturet
L5 "l au secteur secondaire et 10 7. au tourlsme. Depuis 1980, lrEtat
l-imlte ses aides aux seules acElons économiques'

résultats : de :Ig75 à Lg77, 7L contrats "natlonaux" ont êt'e

dêctdés et fLnancés par ltEtat avec la participation des rêglons ;

depuls L977, les contrats (304) ont êtê transférés aux régions qul
chôislssent les can<lidats, approuvent les Programmes, r6partissent La

dotatlon globale de lrEÈat qui est de lrordre de 1 nilllon de F' et
celle de la région de 2 mtllions de F.

Au total : envl-ron 375 contrats de pays (enquête en cours)'

Les procédures résl-onales

t

Outre les
1a DATAR, une
sont propres
varlent drune
développenent
contraLre les
ques.

contrats réglonalisés qui restent souml-s aux crl-tères de

douzaine de rêgions ont êlaboré des procêdures qui leur
: leur dénomlnation, l-eur contenu et leurs modalltês

rêgion à lrautre. La plupart conblnenË actions de

économique et opérations dréqulpenent ; drauLres au

distLnguent ou se linltent aux seules actlons êcononl-

I

Généralement, 1es terrLtol-res concernés sont plus restreLnts que

ceux des contrats de pays ; beaucoup se situent au nl-veau cantonal'

Environ 360 programmes de développement local (enquête en cours).

3. Contrats spécLfLques

Les contrats de pavs dfaccuel-l

- origine
rural. ]-975.

J

!

SEATER : structure interministêrielle pour le tourlsme
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- objet : encourager, accompagner, coordonner les lnlÈiatives
draccueil et dranimatLon ÈourlsËiques rurales pour former des program-
mes et des prodults adaptés à la diversl-té des clientè1es et des
ressources locales.

nature:label et aide financlère consentie par lrEtatr la
rêgLon, 1e dêpartement aux structures intercommunales qui ont élaboré
et falt honologuer un programme coordonnê dréquipements eË dtactlvités
tourl-stiques.

- en fin 1986, 213 pays draccueil en 20 rêgions.

Les conErats de bassin df emplol

- origine : l,linistère du Travail, janvier 1982

- objet : réunir les ê1us, les chefs dfentreprises et les dé1égués
syndicaux en une strucËure tripartite ayant pour misslon de cerner les
problènes dremplois propres à leur bassin dremploi, de proposer des
mesures concrètes et de falre connaltre les aides et mesures offlciel-
les en faveur de la formaEion professionnelle, de la cr6ation
dternplois, de la valorisation des ressources,

- 313 comiLés constLtués, environ 250 en actlvité.

opêratlons programmêes dranêliorat,lon de lrhabttât (OPAH)

- origine : MlnisEère de lrUrbanisme, septembre 1977

- nature : ensemble cohêrent dflncitatlons à lranélioraËion de
lrhabit.at, du cadre de vie et draides socLales au logement, dans le
cadre dtun programme l-oca1 dranénagemenE,. ConventLon de 3 ans entre
ltEtaË (Equlpenent), les collectivités locales, les propriétaires et
les locataires, qui fixe les engagements respectifsr les actions à
entreprendre et les rnodalitês dr intervent,ion.

- plus de 1000 OPAH, dont les 3/4 en rnil-ieu rural

depuis nat 1985, les programmes locaux drhabttat, (ptH) sonÈ des
analyses approfondies des problènes du logement., des études de marchê,
un ensemble de proposiËions précises, gul constitue un plan 1ocal de
lfhabltat pour 1es communes et leurs regroupements.

.t

l1

I

I

l

l

f;


